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CHAPITRE 38

Loi concernant le contrôle des finances

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . L'article 6 de la Loi du ministère
des finances (Statuts refondus 1941, cha-
pitre 71, modifié par les lois 15-16 George
VI, chapitre 13, et 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 46) est remplacé par le suivant:

" 6 . Les estimations budgétaires doi-
vent indiquer distinctement les crédits
statutaires qu'il n'est pas nécessaire pour
la Législature de voter année par année et
les montants pour lesquels un vote de la
Législature est requis afin d'en autoriser
la dépense."

2 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 7, le suivant:

'"7a. Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
fonctionnaires et employés du ministère.
Il peut suspendre tout employé du minis-
tère qui refuse ou néglige d'obéir à ses
ordres ou dont il juge la conduite répré-
hensible; il doit en faire rapport au mi-
nistre."

3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 8, les suivants:
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"8a, Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un fonctionnaire appelé con-
trôleur de la trésorerie. Il peut égale-
ment nommer une autre personne pour
agir à titre de contrôleur, pendant la
maladie, l'incapacité ou l'absence de ce
dernier.

"8b. Le contrôleur a droit de prendre
librement communication de tous les dos-
siers, documents et registres concernant
les engagements financiers de chaque mi-
nistère.

"8c. Il a aussi le droit d'exiger de tout
membre du service public les renseigne-
ments, rapports et explications qu'il juge
nécessaires pour le fidèle accomplissement
de ses fonctions.

"8d. Pour lui permettre de remplir plus
efficacement ses fonctions, le contrôleur
peut poster dans tout ministère un fonc-
tionnaire de son bureau.

"8e. Le contrôleur doit exiger que cha-
que fonctionnaire de son bureau chargé
d'examiner les dossiers, documents ou
registres d'un ministère observe les règles
de discrétion applicables aux fonction-
naires de ce ministère et prête tout ser-
ment de discrétion requis de ces derniers.

"8f. A la demande du ministre compé-
tent et avec l'assentiment du ministre des
finances, le contrôleur peut fournir les
services de comptabilité pour un minis-
tère."

4 . La version française de ladite loi
est modifiée en remplaçant chaque fois
qu'elle s'y rencontre l'expression ''Bureau
de la trésorerie" par "Conseil de la tréso-
rerie".

5 . Les articles 9 et 10 de ladite loi sont
remplacés par les suivants:

" 9 . Il y a un Conseil de la trésorerie
qui exerce les fonctions de comité du
Conseil exécutif en tout ce qui concerne
les finances, les revenus, les estimations
budgétaires, les dépenses et les engage-
ments financiers du gouvernement ainsi
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que la nomination, la rémunération, la
permutation et la retraite des fonction-
naires et employés du gouvernement sauf
les sous-ministres ou autres fonction-
naires de rang équivalent.

" 1 0 . Le Conseil de la trésorerie se
compose du ministre des finances qui en
est le président et de quatre autres mem-
bres du Conseil exécutif désignés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner le membre du conseil chargé
de présider en l'absence du président et
nommer susbtituts de membres du Con-
seil autant d'autres membres du Conseil
exécutif qu'il le juge à propos.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme en outre le secrétaire du Conseil
et, s'il le juge à propos, le secrétaire-ad-
joint du Conseil.

Le quorum du Conseil est de trois
membres."

6 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 21, la section et les articles
qui suivent:

"SECTION IVa

DES ENGAGEMENTS ET CONTRATS

" 2 1 a . Les dépenses imputables sur
chaque crédit voté ou inclus dans les esti-
mations budgétaires soumises à l'Assem-
blée législative doivent être limitées sui-
vant la division de ce crédit figurant aux
estimations budgétaires.

Il est toutefois loisible au Conseil de la
trésorerie de modifier cette division et
d'en faire une subdivision.

"21b . Le contrôleur doit tenir un re-
gistre des engagements imputables sur
chaque crédit en tenant compte de la
division prescrite.

"21c . Aucun contrat comportant l'o-
bligation pour Sa Majesté de payer une
somme d'argent ne peut être fait et n'est
valide à moins que le contrôleur ne certifie
qu'il existe, sur un crédit, un solde dispo-
nible suffisant pour exécuter les engage-
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ments découlant de ce contrat et venant
à échéance dans l'année financière où il
est fait.

"21d. C'est une condition de tout
contrat comportant l'obligation pour Sa
Majesté de payer une somme d'argent que
le paiement soit subordonné à l'existence
d'un crédit non engagé pour l'année finan-
cière où il est dû.

"21e. Le lieutenant-gouverneur en con
seil peut faire des règlements touchant les
conditions des contrats faits au nom de
Sa Majesté, et il peut déterminer en quels
cas ces contrats sont soumis à l'approba-
tion soit du lieutenant-gouverneur en con-
seil, soit du Conseil de la trésorerie ou du
contrôleur.

Il peut aussi déterminer en quels cas
l'octroi ou la promesse de subventions doit
être soumis à l'une de ces approbations."

7. L'article 4 de la Loi instituant un
service général d'achats pour le gouverne-
ment (Statuts refondus, 1941, chapitre 45)
est modifié:

a) en remplaçant dans les première et
deuxième lignes les mots "la direction et
le contrôle", par les mots "et la direc-
tion";

b) en retranchant le quatrième alinéa;
c) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Le coût des achats, travaux, locations,

contrats et abonnements doit être imputé
sur un crédit approprié du ministère inté-
ressé."

8. La présente loi entre en vigueur le
premier avril 1961.


